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Nulle part en Afrique les initiatives et les résistances africaines à l’égard du 
partage et de l’occupation de l’Afrique par les Européens n’ont été aussi 
déterminées et aussi dures que dans les États modernes d’Égypte, du Sou-
dan et de Somalie en Afrique du Nord-Est. Ces réactions ont commencé 
en 1881 avec le soulèvement militaire de l’Égypte et se sont poursuivies 
dans certaines parties de la région jusque vers les années 1920. Jamais dans 
l’histoire de l’Afrique un peuple ne s’est battu avec autant d’acharnement 
pour défendre sa liberté, sa souveraineté et, par-dessus tout sa culture et sa 
religion. Nous verrons dans ce chapitre quelles ont été ses initiatives et ses 
réactions en commençant tout d’abord par l’Égypte, puis le Soudan et enfin 
la Somalie.

l’égypte

La révolution urabiste
La mauvaise gestion financière du khédive Ismā˓īl (1863 -1879) et les énor-
mes prêts qu’il sollicita de l’Europe placèrent l’Égypte en 1880 au bord de 
la banqueroute. Tandis que la moitié du revenu du pays était strictement 
consacrée au remboursement de ces dettes, de lourds impôts étaient exigés 
du peuple, et la majorité des fellāhīn (sing. : fellāh = paysan), qui ne pouvait 
pas les payer, était impitoyablement châtiée. Cette situation de pénurie et 
d’humiliation provoqua un vif mécontentement et une opposition au khé-
dive Tawfīḳ (1879 -1892) et à son gouvernement corrompu. Tawfīḳ était en 
outre méprisé à cause de sa totale soumission aux puissances européennes, 
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qui profitaient de sa  faiblesse et de l’endettement de l’Égypte pour contrô-
ler les finances et le gouvernement du pays. Il devint vite impossible pour 
les autorités égyptiennes de procéder à des réformes administratives ou éco-
nomiques sans l’approbation préalable et unanime de quatorze pays euro-
péens. Tandis que les Égyptiens sombraient dans la misère, les résidents 
étrangers vivaient confortablement. Ils n’étaient même pas soumis à la loi 
égyptienne, puisqu’ils dépendaient de leurs propres lois et de leurs propres 
tribunaux. Les étrangers, à partir de cette position privilégiée, en profitaient 
pour s’enrichir aux dépens des masses autochtones, souvent par des moyens 
immoraux ou par la corruption. Le désir de rejet de cette domination étran-
gère humiliante et odieuse s’avéra la principale raison du déclenchement 
de la « révolution urabiste », mouvement de résistance dirigé par le colonel 
Ahmad ˓Urābī1.

L’un des autres motifs de ce mouvement fut la diffusion des idées libé-
rales chez les Égyptiens — conséquence du développement de l’éducation 
et de la presse au XiXe siècle. On doit attribuer à cette maturité politique 
l’apparition d’un mouvement constitutionnel dans le pays à partir des années 
1860, particulièrement chez les Égyptiens éduqués à l’occidentale, qui s’op-
posaient à la domination européenne et au despotisme du khédive. Ce mou-
vement trouva un très important soutien dans les idées révolutionnaires des 
réformateurs musulmans, Djamāl al-Dīn al-Afghānī et Muḥammad ˓Abdu. 
Dirigés par Muḥammad Sharīf Pasha, qui était surnommé Abū al-Dastūr [le 
père de la constitution], ces nationalistes constitutionnels exigèrent la pro-
mulgation d’une constitution libérale et la formation d’un gouvernement par-
lementaire2. Certains d’entre eux ont même pu espérer renverser la dynastie 
de Muḥammad ˓Alī, qui régnait sur le pays depuis le début du siècle.

La principale cause directe du déclenchement de la révolution fut 
cependant le mécontentement et le sentiment de frustration éprouvé par les 
militaires égyptiens. Tandis que les troupes recevaient une solde très faible 
20 piastres par mois)3, les officiers égyptiens n’avaient pas droit à une promotion 
à des grades élevés. Ceux-ci étaient en fait monopolisés par la fraction étrangère 
de l’armée, formée d’officiers aristocrates turco-circassiens, qui méprisaient et 
maltraitaient leurs subordonnés égyptiens. Pour mettre un terme à ce statut 
inférieur et répondre aux demandes de la population, les militaires égyptiens 
intervinrent activement dans l’arène politique pour la première fois dans l’his-
toire contemporaine du pays, et déclenchèrent au début de février 1881 une 
révolution contre le colonialisme européen et le khédive Tawfīḳ.

Le chef de cette révolution, le colonel Aḥmad ˓Urābī (1839 -1911), était 
une personne séduisante, d’origine fellāh (fig. 4.1). Bien qu’il fût « simple, 
dépourvu de subtilité et de raffinement politique4 », ˓Urābī était un homme 
courageux et un orateur éloquent qui parsemait souvent ses discours de pas-
sages du Coran, « ce qui le rendait populaire auprès des masses ». Ces qualités 

1. A. al-Rāfcī, 1966, p. 82 -85.
2. P. J. Vatikiotis, 1969, p. 126 -130.
3. P. R. O. (Public Record Office, Kew), F. O., 141/168, rapport de Dufferin, p. 4.
4. A. L. al-Sayyid, 1968, p. 9.
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4.1. Le colonel Ahmad ˓Urābi (Arabi Pacha, 1839 -1911). [Illustration : Mary Evans Picture Library.]
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de chef firent très vite de lui le dirigeant incontesté de la révolution, et il joua 
un grand rôle dans la formation du Al-Ḥizb al-Waṭanī, le parti nationaliste. 
Ses membres étaient constitués par des fellāhīn et par certains des notables 
turcs, également opposés à l’autocratie du khédive.

Au début, la révolution remporta de grands succès. ˓Uthmān Rifḳī, le 
fameux ministre de la guerre circassien, qui avait inspiré la politique de 
discrimination pratiquée dans l’armée, fut chassé et remplacé par un poli-
ticien révolutionnaire et un poète distingué, Maḥmūd Sāmī al-Barudī. Un 
cabinet entièrement urabiste fut formé, et Aḥmad ˓Urābī lui-même devint 
ministre de la guerre5. Tawfīḳ fut si effrayé qu’il ordonna la formation d’une 
Assemblée des peuples et promulgua le 7 février 1882 une constitution assez 
libérale. Sachant que ce pas vers le constitutionnalisme n’avait rien de sin-
cère, les Urabistes étaient décidés à renverser Tawfīḳ et pensaient même 
à proclamer une République d’Égypte. Cela menaçait les privilèges et les 
intérêts étrangers ; la révolution se trouva dès lors directement confrontée 
aux puissances européennes (fig. 4.2).

Entre-temps, le khédive conspirait en secret pour écraser la révolution. 
Afin de provoquer une intervention étrangère, affirment certains historiens 
égyptiens, le khédive et les Anglais organisèrent le 12 juin 1882 le massa-
cre d’Alexandrie où de nombreux étrangers furent tués et de nombreuses 
propriétés endommagées6. Quelle que soit la vérité de cette accusation, cela 
n’importe guère : de fait, le khédive avait sollicité l’intervention des Anglais, 
et ceux-ci répondirent très rapidement et avec enthousiasme à cet appel. Le 
cabinet égyptien, à l’unanimité, décida de repousser l’invasion, et rejeta l’ul-
timatum anglais, qui le sommait de cesser de fortifier les défenses côtières et 
de démanteler les emplacements d’artillerie autour d’Alexandrie. Cela four-
nit un autre prétexte à la flotte britannique de bombarder la ville le 11 juillet 
1882 (fig. 4.3). L’armée égyptienne et le peuple résistèrent courageusement 
contre les envahisseurs mais furent vaincus par des forces supérieures. Près 
de 2 000 Égyptiens furent tués lors de cette bataille.

Après la chute d’Alexandrie, l’armée égyptienne se replia à Kafr 
al-Dawār, à quelques kilomètres de la ville. ˓Urābī déclara le djihād contre les 
Anglais dans une proclamation qui fut distribuée à la population. Plusieurs 
combats eurent lieu près de Kafr al-Dawār en août 1882. La ferme résistance 
de l’armée et de la population rendait très difficile aux envahisseurs l’occupa-
tion du Caire à partir de là. Les Anglais décidèrent donc d’occuper la zone de 
Suez et de lancer ensuite une grande offensive contre la capitale.

Les masses égyptiennes fournirent un appui financier à l’armée, et des 
milliers de jeunes gens proposèrent de rejoindre ses rangs. Mais toutes les 
chances restaient contraires à la cause nationaliste. ˓Urābī ne pouvait disposer 
que de 16 000 soldats entraînés qui en outre étaient dispersés à travers Kafr 
al-Dawār, Dimyāṭ (Damietta) et le canal de Suez. De plus, l’armée égyptienne 
manquait d’entraînement, d’armes modernes et de munitions ; ses moyens de 
transport étaient insuffisants. Avec une armée de 20 000 hommes commandés   

5. M. Shibayka, 1965, p. 604.
6. M. al-Murshidi, 1958, p. 58.
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4.2. Politique et nationalisme en Afrique du Nord-Est.
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4.3. Alexandrie après les bombardements par la flotte britannique (juillet 1882). [Photo : Royal Commonwealth Society.]
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par sir Garnet Wolseley, les Anglais traversèrent rapidement le canal, occupè-
rent Ismailia, écrasèrent le gros des forces révolutionnaires à la bataille de Tell 
al-Kébir le 13 septembre 18827 et occupèrent le pays. Bien que les Britanniques 
eussent promis une rapide évacuation, ils occupèrent en fait l’Égypte pendant 
soixante-douze ans.

L’échec de la révolution urabiste, qui ne put délivrer le pays de l’in-
fluence européenne et de la domination des Turcs, peut s’expliquer facile-
ment. Bien que la révolution eût été soutenue par la masse du peuple, elle 
n’eut pas assez de temps pour mobiliser ces ressources. De plus, une grave 
fissure se produisit dans le front nationaliste, à cause du conflit croissant qui 
opposait les militaires et les civils constitutionnalistes. Ces derniers refusaient 
par principe l’intervention de l’armée dans le domaine politique, tandis que 
les militaires affirmaient que la révolution serait mieux sauvegardée s’ils 
contrôlaient le gouvernement. Le mouvement souffrit des intrigues du khé-
dive et de ses partisans circassiens, qui trahirent la révolution et facilitèrent 
l’occupation britannique.

˓Urābī lui-même commit un certain nombre d’erreurs. Il n’avait pas 
voulu déposer le khédive dès le début de la révolution, parce qu’il craignait 
que cette mesure ne provoquât l’intervention étrangère et plongeât le pays 
dans le chaos ; cela donna le temps au khédive de conspirer contre la révo-
lution. ˓Urābī commit une autre erreur fatale : malgré les avis de certains de 
ses conseillers militaires, il refusa de bloquer le canal, dans l’espoir — qui 
s’avéra déçu — que la France ne permettrait pas à l’Angleterre de l’utiliser 
pour envahir l’Égypte. Mais, en dernière analyse, la défaite de la révolution 
urabiste est due à la supériorité militaire britannique.

Réaction et formes de résistance égyptienne à l’occupation anglaise (1882 -1914)
La défaite militaire de la révolution urabiste brisa le moral du pays et 
créa une atmosphère de désespoir et de désillusion pendant la première 
décennie d’occupation de l’Égypte (1882 -1892). Il n’y eut aucune résis-
tance réelle dans le pays lui-même, et les seules voix nationalistes qui 
s’élevèrent pendant cette période furent celles de personnalités en exil. 
Djamāl al-Dīn al-Afghānī et Muḥammad ˓Abdu commencèrent en 1883 la 
publication d’une revue panislamique, Al-˓Urwa al-Wuthqā [Le lien indis-
soluble] — dont le but était de libérer l’Égypte de l’occupation anglaise 
en réveillant l’opinion publique. La revue fut interdite à son dix-hui-
tième numéro, mais elle eut une profonde influence sur le petit groupe 
d’Égyptiens qui savaient lire (étudiants, ˓ulamā˒ [savants musulmans], 
intellectuels). Al-˓Urwa encouragea l’opposition aux Britanniques et main-
tint vivant l’esprit d’autodétermination8. Son message antibritannique fut 
repris dans les années 1890 par un groupe d’écrivains panislamistes. Le 
plus important de ceux-ci était le Cheikh ˓Alī Yusūf, qui publia en 1900 
un journal, Al-Mu˓ayyad, et forma en 1907 Ḥizb al-Iṣlāḥ al-Dustūrī [Les 

7. A. al-Rāfcī, 1966, p. 487 -496.
8. A. L. al-Sayyid, 1968, p. 87 -90.
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réformateurs constitutionnels], mouvement qui attaquait vigoureusement 
la présence anglaise en Égypte.

Le mouvement nationaliste égyptien commença à sortir de cette période 
de torpeur en 1893, quand certains éléments égyptiens commencèrent à 
s’opposer à l’occupation britannique. Parmi les premiers, il faut citer le 
nouveau — et ambitieux — khédive ˓Abbās Ḥilmī (˓Abbās II, 1892 -1914) 
qui encouragea le développement d’un mouvement nationaliste demandant 
l’évacuation immédiate du pays par les Britanniques ; l’aide financière par-
ticulièrement importante qu’il apporta à la presse permit au mouvement de 
se développer (fig. 4.4). Pendant les trois premières années de son règne, 
˓Abbās se mit lui-même à la tête de ce mouvement, et défia ouvertement 
l’autorité de Lord Cromer, agent britannique et Consul général. Il obligea 
le premier ministre anglophile à démissionner le 15 janvier 1893. Mis dans 
l’impossibilité d’agir ensuite de façon aussi déclarée, à cause des pressions 
des Anglais, Hilmī trouva cependant des partisans désireux de mener la lutte 
contre l’occupation du pays. Il s’agissait d’un groupe de jeunes intellectuels 
familiarisés avec les idées de la révolution française et les théories sociales et 
politiques modernes9. La vieille société égyptienne, avec son code très strict 
et ses restrictions religieuses, était en train de se disloquer progressivement, 
processus qui provoquait dans le pays une considérable instabilité. Les Égyp-
tiens instruits étaient particulièrement préoccupés par le contrôle que les 
Britanniques exerçaient sur les emplois civils de l’État, le seul domaine où ils 
pouvaient espérer de l’avancement. En 1905, 42 % des postes les plus élevés 
étaient occupés par des Anglais, 30 % par des Américains et des Syriens, et 
28 % seulement par des Égyptiens10.

Mais les adversaires les plus acharnés de la présence anglaise étaient à 
cette époque Muṣṭafā Kāmil, leader charismatique et orateur éloquent, et 
son parti nationaliste. Kāmil s’efforça d’abord de gagner l’Europe à la cause 
de l’indépendance égyptienne. Il estimait que d’autres pays européens, 
qui voyaient d’un mauvais œil l’occupation britannique de son pays, sou-
tiendraient activement toute tentative pour les chasser d’Égypte. Grâce aux 
fonds fournis généreusement par le khédive, Kāmil se rendit dans plusieurs 
capitales européennes entre 1895 et 1898 ; il tint des réunions, donna des 
interviews aux journaux, écrivit des articles et des pamphlets11. Ces activités 
éveillèrent beaucoup d’intérêt en Europe, mais rien de plus. Kāmil espérait 
de manière optimiste que l’Europe, et en particulier la France, soutiendrait 
la cause de l’Égypte. Il se trompait. Possédant elle-même des colonies en 
Afrique du Nord, il n’est pas étonnant que la France n’ait pas été convaincue 
par les arguments de Kāmil en faveur de l’autodétermination de l’Égypte, ni 
disposée à faire la guerre contre l’Angleterre, comme l’incident de Fachoda 
l’avait montré en 1898.

La tâche la plus urgente des jeunes nationalistes était de réfuter l’af-
firmation de Cromer, selon laquelle les Égyptiens étaient incapables de 

9. Ibid., p. 99 -136.
10. Rapport Milner, p. 30 (Égypte, nº 1, 1921, Cmd. 1131, Rapport de la mission de Milner en 
Égypte).
11. P. M. Holt (dir. publ.), 1968, p. 308 -319.
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4.4. ˓Abbās Ḥilmī (˓Abbās II, 1892 -1914), khédive d’Égypte. 
[Photo : BBC Hulton Picture Library.]
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se diriger selon des principes civilisés, et de convaincre leur peuple qu’il 
formait une nation qui pouvait se gouverner elle-même — et le méritait. 
Kāmil se consacra activement à cette tâche à partir de 1898. Jusqu’en 1906, il 
exprima ses opinions dans de nombreux discours et articles dans les journaux 
de l’époque, tout spécialement Al-Liwā (L’étendard), qu’il fonda en 1900. 
Il évoquait le passé du pays pour combattre le défaitisme et montrer que 
les Égyptiens étaient capables de grandes choses. Il imagina des slogans tels 
que : « Si je n’étais pas né égyptien, j’aurais voulu le devenir », et « la vie est 
dépourvue de sens quand elle est mariée au désespoir, mais le désespoir n’a 
pas de sens tant qu’il y a de la vie12. » Ses discours et ses articles avaient pour 
but de supprimer les rivalités locales et réunir toute la population dans un 
front nationaliste, développer l’éducation nationale pour renforcer les senti-
ments patriotiques. Les efforts politiques déployés par Kāmil commencèrent 
à porter leurs fruits quand il put organiser une grève des étudiants en droit 
en février 1906.

La campagne du leader fut profondément intensifiée à la suite de l’inci-
dent de Dinshāway, qui eut lieu en mai 1906. Un groupe d’officiers anglais 
s’était rendu au village de Dinshāway pendant une partie de chasse au pigeon. 
Les villageois les prirent à partie, car les pigeons étaient un de leurs moyens 
de subsistance. Une rixe s’ensuivit, et l’un des officiers mourut des suites 
de ses blessures. Les autorités britanniques réagirent très violemment à cet 
incident, et les villageois furent condamnés à de très lourdes peines. Quatre 
d’entre eux furent pendus, et de nombreux autres envoyés en prison. Bien 
que les exécutions publiques eussent été supprimées deux années aupara-
vant, la sentence fut exécutée en public, et tout le village de Dinshāway 
dut assister aux exécutions13. De l’avis de Kāmil, cette conduite barbare fit 
plus pour réveiller l’hostilité du peuple contre l’occupant que dix ans d’oc-
cupation14. Et l’incident de Dinshāway provoqua le réveil du nationalisme 
égyptien : pour la première fois depuis 1882, les Anglais prirent conscience 
de l’insécurité de leur position en Égypte, et durent reconsidérer leur poli-
tique de domination. De fait, ils annoncèrent leur intention de préparer le 
pays à l’autonomie. Cromer partit en 1907, et un nouveau consul général, 
Eldon Gorst, fut nommé pour mettre en œuvre la nouvelle politique. Cette 
nouvelle situation constituait une grande victoire pour Kāmil et son parti 
nationaliste, qui acquit une existence légale en 1907.

Après la mort prématurée de Kāmil en février 1908, Muḥammad Farid 
devint le chef du Parti nationaliste. Farid n’avait pas les qualités de dirigeant 
de Kāmil : mais il continua cependant à écrire et à tenir des réunions publi-
ques, réclamant l’évacuation des troupes britanniques. Ses activités nationa-
listes lui valurent six mois de prison en 1911 et il partit ensuite en exil15.

En 1907, certaines personnalités intellectuelles égyptiennes en vinrent 
à penser que l’Angleterre était trop puissante pour être chassée du pays par 

12. A. L. al-Sayyid, 1968, p. 161.
13.  M. G. al-Masada, 1974, p. 84 -91.
14. M. H. Haykal, n. d., p. 148.
15. A. Ṣabrī, 1969, p. 81 -109.
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une action révolutionnaire. En même temps, elles estimaient qu’un chan-
gement réel s’était produit dans la politique britannique après l’incident 
de Dinshāway. En conséquence, elles croyaient possible une coopération 
avec l’occupant, afin d’en obtenir le plus possible jusqu’au moment d’une 
totale indépendance. En octobre 1907, ce groupe forma un nouveau parti 
politique appelé le parti Umma [le parti du peuple] qui avait son propre 
journal, al-Djarīda. Dirigé par un journaliste et un enseignant de renom, 
Aḥmad Lufṭi al-Sayyid, que les Égyptiens cultivés appelaient Faylasūf 
al-Djīl [le philosophe de la génération], le groupe Djarīda-Umma poussa 
les Égyptiens à moderniser la tradition islamique en adoptant les idées et 
les institutions européennes qu’il considérait comme nécessaires pour le 
progrès du pays16. Le programme du parti Umma préconisait la création 
d’une identité nationale égyptienne sans laquelle, estimait-il, l’Égypte ne 
pouvait obtenir d’indépendance réelle. Il soulignait l’importance d’une 
réforme agraire et demandait un accroissement des pouvoirs des conseils 
provinciaux et de l’Assemblée, en vue d’un futur rôle constitutionnel. Et 
surtout, le parti soulignait la nécessité de l’éducation comme moyen essen-
tiel de former des administrateurs compétents et d’obtenir l’indépendance. 
Mais l’Umma n’était pas très populaire auprès des nationalistes égyptiens, 
parce qu’il collaborait avec l’occupant. Son libéralisme laïque, en outre, 
l’empêchait de s’enraciner dans les masses populaires, instinctivement 
attachées à la tradition islamique17.

Avant la première guerre mondiale, le mouvement nationaliste égyptien 
était donc désuni et essentiellement élitiste, sans soutien populaire. Il était 
par conséquent trop faible pour obtenir d’importantes concessions des auto-
rités britanniques et fit peu avancer le pays sur la voie de l’autonomie. Les 
nationalistes durent attendre 1919 pour qu’une révolte ouverte éclatât contre 
l’occupation britannique.

le soudan

La révolution mahdiste
Depuis 1821, le Soudan était placé sous l’autorité du gouvernement turc 
de l’Égypte. Vers 1880, les peuples égyptiens et soudanais luttaient pour 
s’affranchir de la tutelle d’une aristocratie étrangère. L’idée du djihād et 
de la résistance islamique à la domination étrangère, propagée en Égypte 
par ˓Urābī, rencontra également un puissant écho auprès du mouvement 
révolutionnaire militant dirigé par Muḥammad Aḥmad al-Mahdī au Sou-
dan (fig. 4.5). Son mouvement, le Mahdiyya, était essentiellement un 
djihād — une guerre sainte — et comme tel réclamait l’appui de tous 
les musulmans. Son objectif fondamental, comme l’attestent à plusieurs 
reprises les lettres et les proclamations du Mahdī18, était de revenir à la foi 

16. P. J. Vatikiotis, 1969, p. 229 -230.
17. Ibid., p. 234.
18. Pour un bon recueil de ces lettres et de ces proclamations, voir M. I. Abū Salīm, 1969.
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4.5. Muḥammad Aḥmad ibn ˓Abdallāh, le Mahdī (1844 -1885). 
[Illustration : BBC Hulton Picture Library.]
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pure et primitive de l’islam, « purgée des hérésies et des excroissances19 », 
ainsi que de la répandre dans le monde entier, au besoin par la force. 
L’authentique ferveur spirituelle de la révolution mahdiste était exprimée 
par le bay˓a [serment d’allégeance] que les partisans du Mahdī (qu’il appe-
lait lui-même les Anṣār20 suivant en cela l’exemple du Prophète) devaient 
faire devant le chef ou son représentant avant d’être admis dans le Mad-
diyya. Dans ce bay˓a, les Anṣār juraient fidélité au Mahdī en « renonçant 
à ce monde et en l’abandonnant, se contentant de ce qui est avec Dieu, 
désirant ce qui est avec Dieu et le monde futur ». Ils ajoutaient : « Nous 
ne reculerons pas devant le djihād21. »

Affirmer que la révolution mahdiste était religieuse ne signifie pas que 
la religion ait été la seule cause de cette rébellion. Il existait d’autres facteurs 
secondaires, qui se ramenaient tous aux fautes commises par l’administration 
turco-égyptienne, entièrement corrompue, fautes qui avaient provoqué un 
mécontentement général au Soudan. Les violences qui avaient accompagné 
en 1820 -1821 l’occupation du pays avaient provoqué un désir de revanche ; les 
impôts très élevés que les Turcs faisaient payer de force ne faisaient qu’ag-
graver la situation. De plus, les tentatives faites par le gouvernement pour 
supprimer le commerce des esclaves avaient mécontenté certains Soudanais 
du Nord, car elles menaçaient une source importante de richesse, et même 
la base de l’économie domestique et agricole du pays. Enfin, les faveurs que 
les Turcs accordaient aux Shayḳiyya et à la secte Khatmiyya semblent avoir 
éveillé la jalousie des autres groupes locaux et religieux, et les avoir poussé à 
soutenir le Mahdī22.

Le chef de la révolution, Muḥammad Aḥmad ibn ˓Abdallāh, était un 
homme pieux dont l’idéal était le Prophète Mahomet lui-même. Comme ce 
dernier, Muḥammad Aḥmad assuma le rôle de Mahdī à l’âge de quarante 
ans, le communiqua secrètement à un groupe de fidèles partisans, puis en fit 
l’annonce publique et officielle. Cela le conduisit à affronter militairement le 
gouvernement anglo-égyptien pendant quatre ans (1881 -1885). Celui-ci, au 
début, le sous-estima et le considéra comme un simple darwīsh [mendiant], 
comme en témoigne l’expédition faible et désorganisée qu’on envoya contre 
lui dans l’île d’Abā. Il s’ensuivit une brève escarmouche, dans laquelle les 
Anṣār obtinrent une victoire facile et rapide. Tandis que l’administration était 
plongée dans une confusion totale, le Mahdī et ses adeptes considéraient 
cette victoire comme miraculeuse23. La clairvoyance politique et le génie 
militaire du Mahdī se reflètent dans sa décision d’« émigrer » après le combat 
d’Abā à Djabal Ḳadīr, dans les montagnes de Nubie. Indépendamment du 
fait de présenter un parallèle avec la vie du Prophète, cette hidjra [hégire] 

19. P. M. Holt, 1970. p. 19.
20. Anṣār (ceux qui aident) était le nom originairement donné aux adeptes du Prophète Mahomet 
à Médine.
21. P. M. Holt, 1970, p. 117.
22. N. Shouqair, 1967, p. 631 -636.
23. M. Shibayka, 1978, p. 39 -44.
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permit à la révolution de quitter une zone trop exposée aux assauts des forces 
gouvernementales et de se retrancher dans une région éloignée et stratégi-
quement fortifiée. Cette hidjra  marqua en fait un tournant dans l’histoire du 
Madhiyya. En éloignant la révolution de la région du Nil et en l’établissant 
dans le Soudan occidental, il s’ensuivit que les Soudanais de l’Ouest devin-
rent la colonne vertébrale — militaire et civile — de la révolution, tandis que 
le rôle des populations vivant au bord du Nil se réduisait progressivement24.

La bataille de Shaykān, livrée le 5 novembre 1883, marqua un autre 
tournant de la révolution mahdiste. À cette époque, le khédive Tawfīḳ et son 
gouvernement étaient décidés à écraser le Mahdī, qui contrôlait à présent 
les principales villes de la province de Kordofān. Les Égyptiens envoyèrent 
un corps expéditionnaire formé par les rescapés de l’armée d’˓Urābī et com-
mandé par un officier anglais, Hicks Pasha. Les Anṣār anéantirent totalement 
l’adversaire dans la forêt de Shaykān, près d’al-˓Obeid25. Cette victoire rem-
plit de fierté le Mahdī et son mouvement. Tandis que de nombreux Souda-
nais se joignaient à la révolution, des délégués de plusieurs pays musulmans 
vinrent féliciter le Mahdī de sa victoire sur les « infidèles ». La conséquence 
immédiate de Shaykān fut l’effondrement total de l’administration turco-
égyptienne dans le Soudan occidental. Les mahdistes prirent le contrôle des 
provinces de Kordofān, Dārfūr et Bahr al-Ghazāl. Le Mahdī était maintenant 
prêt à passer à la seconde phase des opérations : s’emparer de Khartoum et 
mettre fin à la domination turco-égyptienne sur le Soudan26.

Le coup suivant fut assené par les mahdistes du Soudan oriental, com-
mandés par l’habile cUthmān Digna. Celui-ci remporta de nombreuses vic-
toires sur les forces gouvernementales, et menaça bientôt les ports de la mer 
Rouge, défendus par les Anglais. Il en résulta une intervention militaire bri-
tannique, mais celle-ci fut peu efficace. À l’exception de Sawākin, les Anṣār 
contrôlaient la totalité du Soudan oriental, et empêchaient l’acheminement 
de renforts et de munitions vers Khartoum par la route Sawākin-Berbère.

Après la bataille de Shaykān, la politique britannique à l’égard du Sou-
dan avait subi un important changement. Auparavant, l’Angleterre affirmait 
qu’il s’agissait d’un problème purement égyptien, mais, après cette bataille, 
le gouvernement anglais estima que ses intérêts impériaux exigeaient que 
l’Égypte se retirât immédiatement du Soudan27. Il ordonna donc au gouver-
nement égyptien d’évacuer le pays, et chargea le général Charles Gordon de 
faire exécuter cet ordre.

Entre-temps, le Mahdī avançait vers la capitale et plaçait le général 
Gordon dans une situation très périlleuse. Après un long siège, les forces 
mahdistes attaquèrent la ville, tuèrent Gordon le 26 janvier 1885 et mirent 
fin à la domination turco-égyptienne au Soudan28.

En l’espace de quatre ans (1881 -1885), le Mahdiyya, mouvement de 
révolte religieuse, était devenu un État militant puissant qui allait dominer 

24. M. I. Abū Salīm, 1970, p. 21 -22.
25. I. Zulfu, 1976, p. 203 -229.
26. M. A. al-Ḥasan, 1964, p. 4.
27. M. Shibeika, 1952, p. 107 -109.
28. M. M. Hamza, 1972, p. 159 -183.
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le Soudan  pendant quatorze ans. Ses institutions administratives, financières 
et juridiques, ainsi que la législation, étaient strictement basées sur le Coran 
et la Sunna, bien que le Mahdī eût occasionnellement innové à propos de 
certains problèmes pressants — notamment à propos du statut des femmes 
et de la propriété foncière29.

Les rapports de l’État mahdiste avec le monde extérieur étaient rigou-
reusement régis par le djihād. Le Mahdī et son calife, ˓Abdallāh ibn al-Sayyid 
Muḥammad, ont écrit des lettres d’avertissement [indhārāt] — pratiquement 
des ultimatums — à certains dirigeants, comme le khédive d’Égypte, l’em-
pereur de Turquie et celui d’Abyssinie, dans lesquelles ils leur demandaient 
d’accepter la mission du Mahdī, en les menaçant d’un djihād immédiat s’ils 
ne répondaient pas affirmativement30.

Le Mahdī ne vécut pas assez longtemps pour poursuivre sa politique 
(il mourut en juin 1885), mais le djihād devint le but de toute la politique 
extérieure du calife ˓Abdallāh, son successeur. Malgré les lourds problèmes 
administratifs et financiers auxquels il était confronté, ˓Abdallāh poursuivit 
le djihād sur deux fronts : contre l’Égypte et l’Éthiopie. Sous le comman-
dement d’Abd al-Raḥmān al-Nudjūmī, les forces mahdistes envahirent 
l’Égypte, mais furent battues à Tushki en 1889. La progression mahdiste 
sur le front oriental fut également arrêtée, et les Anṣār perdirent Tokar en 
1891 et Kassala en 1894. L’engagement idéologique du calife avait ruiné les 
efforts de l’empereur d’Éthiopie pour conclure une alliance africaine entre 
le Soudan et l’Éthiopie contre l’impéralisme européen. Car, pour conclure 
cette alliance, le calife exigeait que l’empereur se ralliât au mahdisme et à 
l’islam. Le résultat de cette attitude dogmatique fut une série d’affronte-
ments armés qui affaiblirent les deux États et en firent des proies faciles pour 
l’impérialisme européen31.

En mars 1896, l’Angleterre décida d’envahir le Soudan et une armée 
anglo-égyptienne fut constituée à cet effet, commandée par le général Kitche-
ner. Pendant la première phase de cette invasion, de mars à septembre 1896, 
les forces ennemies occupèrent toute la province de Dongola sans rencontrer 
de résistance sérieuse de la part des Soudanais. Cela était dû à leur supériorité 
technique, et au fait que le calife avait été surpris par cette offensive.

Comme le calife l’avait supposé, l’occupation de Dongola n’était que le 
prélude à une attaque généralisée de l’État mahdiste. Tandis que Kitche-
ner avançait vers le Sud, le calife mobilisa ses troupes, décidé à résister aux 
envahisseurs. Commandés par l’émir Maḥmūd Aḥmad (fig. 4.6), les Anṣār 
tentèrent de repousser, sans succès, l’ennemi près de la rivière Atbara le 
8 avril 189832. 3 000 Soudanais furent tués, et plus de 4 000 blessés. Maḥmūd 
lui-même fut capturé et emprisonné à Rosette, en Égypte, où il mourut quel-
ques années plus tard. Après la défaite d’Atbara, le calife décida d’affronter 
l’ennemi près de la capitale, Omdurman, parce qu’il était évident que les 

29. P. M. Holt, 1970, p. 128.
30. N. Shouqair, 1967, p. 921 -929.
31. M. S. al-Ḳaddāl, 1973, p. 105 -107.
32. M. A. Ibrāhīm, 1969, p. 196 -237.



4.6. Maḥmūd Aḥmad, l’un des commandants des Anṣār (l’armée mahdiste) après sa capture par les forces anglo-égyptiennes. 
[Photo : Royal Commonwealth Society.]
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problèmes de ravitaillement et de transport lui interdisaient tout déplace-
ment de troupes important. Les Soudanais combattirent l’ennemi avec un 
courage admirable à la bataille de Karari, le 2 septembre 189833. Mais, une 
fois de plus, l’armement supérieur de l’adversaire eut raison d’eux : près de 
11 000 Soudanais furent tués, et près de 16 000 blessés. Quand il comprit que 
la bataille était perdue, le calife s’enfuit à l’est de la province de Kordofān, où 
il espérait réunir ses partisans et attaquer l’ennemi dans la capitale. Sa résis-
tance gêna la nouvelle administration pendant un an, mais il fut finalement 
vaincu à la bataille d’Umm Diwaykrāt, le 24 novembre 1899. Après la bataille, 
le calife fut trouvé mort sur son tapis de prières en peau de mouton34 ; tous 
les autres chefs et généraux mahdistes avaient été tués ou faits prisonniers. 
L’État mahdiste s’effondra, mais en tant que réalité religieuse et politique, 
le Mahdiyya survécut.

Les soulèvements mahdistes
Bien que les autorités britanniques eussent interdit la secte mahdiste, une 
importante partie de la population lui restait attachée. La majorité des 
Soudanais, cependant, exprimait son hostilité en continuant à lire le ratīb 
[le livre de prière mahdiste] et à pratiquer divers rituels mahdistes. Seule 
une poignée de partisans du Mahdī essaya à plusieurs reprises de chasser 
de force les « infidèles ». Il n’y eut guère d’année, entre 1900 et 1914, sans 
soulèvements mahdistes dans le nord du Soudan. La principale source 
d’inspiration de ces révoltes était la doctrine musulmane du nabi cIsa [le 
prophète Jésus]. On croyait généralement chez les mahdistes que le Mahdī 
reviendrait rétablir la justice sur terre après que celle-ci eut connu le règne 
de l’injustice. Sa mission serait temporairement freinée par l’al-masīh 
al-dadjdjāl [l’antéchrist]. Le nabi ˓Isa ferait bientôt son apparition pour 
assurer la permanence du glorieux Mahdiyya. Les Anṣār considéraient les 
Anglais comme des incarnations de l’al-dadjdjāl et beaucoup d’entre eux 
pensaient qu’Isa les chasserait du pays35.

Des soulèvements mahdistes se produisirent en février 1900, en 1902, 
en 1903 et en 1904. Le plus important de ces soulèvements fut organisé et 
dirigé en 1908 par un mahdiste renommé, ˓Abd al-Ḳādir Muḥammad Imām, 
généralement appelé Wad Ḥabūba.

Wad Ḥabūba prêcha le mahdisme dans le Djazīra et lança un défi au 
gouvernement dans son village tuḳūr, près de Kamlīn. Des troupes furent 
envoyées pour le capturer, mais il résista, et deux fonctionnaires furent tués. 
Tandis que les autorités étaient encore confondues par l’incident, Wad 
Ḥabūba lança en mai une attaque surprise contre l’ennemi dans le village de 
Katfīya. Les mahdistes combattirent bravement, mais en quelques jours le 
gros des rebelles était maté. Tout à fait à la manière du Mahdī, Wad Ḥabūba 
« émigra », probablement pour chercher asile à Omdurman, où il espérait 

33. Pour plus d’informations sur les émirs mahdistes emprisonnés voir M. A. Ibrāhīm, 1974, 
p. 33 -45.
34. P. M. Holt, 1970, p. 243.
35. H. A. Ibrāhīm, 1979, p. 440.
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continuer clandestinement la propagation de la cause mahdiste. Mais il fut 
arrêté en chemin et publiquement exécuté le 17 mai 1908, tandis qu’un 
grand nombre de ses partisans étaient condamnés à mort ou à de longues 
peines d’emprisonnement36. Soumis à un jugement peu équitable, Wad 
Ḥabūba défia les impérialistes britanniques en déclarant devant le tribunal : 
« Je souhaite que le Soudan soit gouverné par des musulmans, conformément 
à la loi mahométane, aux doctrines et aux préceptes du Mahdī. Je connais 
mieux le peuple soudanais que ce gouvernement. Je n’hésite pas à dire que 
ses flatteries et son amabilité ne sont qu’hypocrisie et mensonge. Je suis prêt 
à jurer que le peuple préfère le mahdisme à l’actuel gouvernement37. »

Malgré leur manque de coordination et leur incapacité à soulever les 
masses, ces nombreuses révoltes messianiques instaurèrent une continuité 
avec la période du gouvernement mahdiste, et montrèrent que le mahdisme 
restait toujours une force religieuse et politique vivante au Soudan. Elles 
prouvaient en outre que la résistance à la domination coloniale était très vive 
chez de nombreux Soudanais du Nord.

mouvements d’opposition dans les montagnes de nubie et 
dans le soudan méridional
L’opposition manifestée par les populations dans les montagnes de Nubie 
et dans le Soudan méridional constitue le défi le plus sérieux que les 
colonialistes anglais aient dû affronter avant la première guerre mondiale. 
Les nombreux soulèvements qui se produisirent dans ces parties du pays 
avaient cependant essentiellement un caractère local. Il s’agissait de réac-
tions aux transformations introduites par le colonialisme dans la structure de 
ces diverses communautés, transformations considérées comme une atteinte 
aux institutions sociales et politiques de ces dernières, remplacées par celles 
mises en place par les Britanniques.

Malgré la dureté de la domination coloniale, plusieurs communautés nuba 
manifestèrent leur opposition activement. Tandis qu’Aḥmad al-Nu˓mān, mek 
de Kitra, déclarait son hostilité, la population de Talodi se révolta en 1906 ; 
un certain nombre de fonctionnaires et de soldats furent tués. La rébellion 
dirigée par le mek Fakī ˓Alī dans les monts Miri fut plus grave encore. ˓Alī 
harcela pendant deux ans les forces gouvernementales, mais il fut arrêté en 
1916 et emprisonné à Wādī Halfa38.

Dans le sud du Soudan, la résistance fut conduite et entretenue par le 
peuple nuer, qui vivait sur les territoires bordant la rivière Sobat et le Nil 
Blanc. Habitués à gérer eux-mêmes leurs affaires sous les administrations 
précédentes, qui n’exerçaient sur eux aucun contrôle effectif, les Nuer 
refusèrent de reconnaître l’autorité du nouveau gouvernement et continuè-
rent à manifester de l’hostilité à son égard. Deux de leurs chefs influents, 
Dengkur et Diu, se  montrèrent particulièrement actifs à cet égard. Mal-

36. Ibid., p. 448.
37. « Sudan intelligence report », mai 1908.
38. A. S. Cudsi, 1969, p. 112 -116.
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gré leur mort, respectivement en 1906 et en 1907, les Nuer ne cessèrent 
pas leurs opérations et, en 1914, un autre chef nuer, Dowl Diu, attaqua 
un poste gouvernemental. Malgré toutes sortes de mesures punitives non 
discriminées, la résistance nuer continua à s’amplifier, jusqu’à la grande 
révolte populaire de 1927.

Commandés par leur chef Yambio, les Azande étaient décidés à inter-
dire l’accès de leur territoire à toute troupe étrangère. Ils étaient menacés 
d’invasion à la fois par les Belges et par le gouvernement du Condominium. 
Les Belges se montraient particulièrement actifs sur la frontière méridio-
nale du territoire azande. Redoutant, semble-t-il, davantage une invasion 
belge qu’une invasion britannique, Yambio pensa que la conduite à suivre 
était de neutraliser les Britanniques en leur prodiguant des marques d’ami-
tié, ce qui lui laisserait les mains libres pour faire face au danger belge plus 
imminent. Il invita donc les Britanniques à établir un comptoir dans son 
royaume, espérant qu’ils ne pourraient venir mais prêt, dans le cas contraire, 
à les repousser. Au fond, il semble avoir cherché à se servir des Britanniques 
contre les Belges, persuadé qu’en raison des intérêts britanniques dans son 
pays, les Belges y réfléchiraient à deux fois avant de l’attaquer39.

Mais les Britanniques acceptèrent l’invitation et, en janvier 1903, une 
patrouille quitta Wau pour le pays de Yambio. Sur sa route, elle fut attaquée 
par les Azande et se réfugia à Rumbek. En janvier 1904, le gouvernement de 
Khartoum envoya une deuxième patrouille, qui fut également attaquée par 
les Azande et dut finalement se replier sur Tonj.

Alors que les Belges se préparaient à attaquer, Yambio mobilisa une force 
de 10 000 hommes qu’il lança, dans une attaque audacieuse, contre le poste 
belge de Mayawa. Malgré leur courage, les Azande, armés de leurs seules 
lances, ne pouvaient rien contre les fusils des Belges. Cette défaite mina le 
moral et la puissance militaire des Azande. Malgré ses forces affaiblies, Yam-
bio dut affronter un corps expéditionnaire gouvernemental en janvier 1905. 
Il fut finalement vaincu et emprisonné, et mourut peu après, le 10 février 
1905. Son peuple continua cependant le combat. En 1908, certains guerriers 
de Yambio essayèrent d’organiser un soulèvement ; d’autres harcelèrent les 
Anglais pendant la première guerre mondiale40.

la somalie

Réaction des Somali à la partition, 1884 -1897
Dans la seconde moitié du XiXe siècle, la Somalie fut le théâtre des rivalités 
coloniales entre l’Italie, l’Angleterre et la France. Les yeux tournés vers 
l’Inde et d’autres régions d’Asie, la France et l’Angleterre se hâtèrent, au 
début des années 1880, de s’implanter sur la côte de Somalie à cause de son 
importance stratégique et commerciale. Avec l’entrée en scène de l’Italie, 
ces trois puissances étendirent finalement leur influence sur l’intérieur, et 

39. Ibid., p. 220.
40. Ibid., p. 238 -254.
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chacune d’entre elles établit un protectorat en pays somali. En 1885, les 
Français avaient déjà instauré un protectorat, mais le gouvernement britan-
nique n’en fit autant que deux ans plus tard sur la côte des Somali, à l’est de 
Djibouti, en incluant le Bender Ziadeh. Grâce à l’entremise de l’East Africa 
Company et du gouvernement anglais, l’Italie put asseoir son contrôle sur 
les villes de Brava, Merca, Mogadiscio et Warsheik en novembre 1888. Le 
gouvernement italien déclara protectorat les parties de la côte reliant les vil-
les ; Obbia et le Medjourtine somali, au nord, furent ultérieurement inclus 
dans cette zone (voir fig. 4.2).

L’Éthiopie s’avançait aussi en Somalie — dans ses zones habitées — 
et s’efforçait de contrôler l’Ogaden et l’Houd. Une des nombreuses inter-
prétations sur l’histoire de cette région suggère que, tandis que l’invasion 
européenne était motivée par des considérations impérialistes et capitalistes, 
l’expansion éthiopienne était essentiellement « une réaction défensive due à 
l’établissement de colonies européennes dans les parages du pays ». Selon la 
même interprétation, comme l’Italie, l’Angleterre et la France s’avançaient 
vers l’intérieur à partir de leurs positions côtières respectives, l’empereur 
d’Éthiopie, Menelik, « s’efforçait de les maintenir le plus loin possible du 
centre de son empire, sur les hauts-plateaux, en étendant ses propres frontiè-
res41 ». Il faut cependant noter que l’expansion des Shoan sous Menelik avait 
commencé avant l’engagement des Européens dans cette région, d’abord 
contre les Oromo, ensuite contre les Somali.

La partition du pays somali, pratiquement achevée en 1897, ignorait 
complètement les intérêts légitimes des populations, et les privait de leur 
liberté et de leur indépendance. Elle devait donc provoquer une extrême 
méfiance de la part des Somali, et les pousser à résister à l’emprise étrangère. 
Les chefs et les sultans somali étaient particulièrement inquiets de cette série 
d’empiétements, qui avaient un effet désastreux sur leur pouvoir politique. 
Ils ne cédèrent jamais de bonne grâce leur souveraineté et, en fait, dirigèrent 
les nombreux soulèvements contre les forces européennes et éthiopiennes 
pendant la période du partage.

Conscients des rivalités qui existaient entre les puissances européennes 
sur le plan de l’expansion coloniale, les chefs somali tentèrent de jouer l’un 
de ces pays contre l’autre. Ils signèrent des traités avec telle ou telle puis-
sance coloniale, en espérant que la pratique diplomatique mettrait un frein 
à la menace sans cesse croissante contre leur indépendance. Par exemple, ils 
signèrent de nombreux traités avec les Anglais, dans lesquels ils leur concé-
daient fort peu de chose. Le préambule de chaque traité expliquait que, du 
point de vue somali, il s’agissait « de protéger l’indépendance, de maintenir 
l’ordre et autres bons motifs suffisants ». Les clans ne s’engageaient pas à 
céder leur territoire mais ils promettaient explicitement de « ne jamais céder, 
vendre, hypothéquer ou concéder autrement pour occupation, sauf au gou-
vernement britannique, tout ou partie du territoire actuellement occupé par 

41. S. Touval, 1963, p. 74.
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eux ou se trouvant sous leur contrôle42 ». Mais ces traités se soldèrent par 
un échec, car les puissances européennes et éthiopiennes parvinrent à régler 
pacifiquement leurs différends dans cette région.

Indépendamment de ces efforts diplomatiques, certains clans somali pri-
rent les armes pour sauvegarder leur souveraineté. Les Anglais durent envoyer 
quatre expéditions : en 1886 et en 1890 contre les Issa, en 1893 contre les Habar 
Guerhajis, et en 1895 contre les Habar Awal43. Les Italiens subirent également 
de lourdes pertes : en 1887, un détachement de soldats italiens fut massacré à 
Harar et en 1896 une colonne de quatorze Italiens fut anéantie par les Bimal. 
Les heurts fréquents entre les Éthiopiens et les clans somali ne permirent pas 
aux premiers d’occuper totalement l’Ogaden, ni d’étendre leur autorité au-delà 
de postes militaires établis de loin en loin dans la région44.

Il faut cependant rappeler que les Somali, malgré leur unité culturelle, 
ne constituaient pas une entité politique unique. L’agression étrangère ne 
rencontra donc pas une nation unifiée, mais une mosaïque de clans isolés et 
souvent ennemis45. En outre, les Somali étaient seulement armés de lances, 
d’arcs et de flèches ; ils n’étaient pas en mesure à l’époque d’importer des 
armes à feu et des munitions. Toutefois, leur résistance pendant la période 
de la partition maintint vivant l’esprit nationaliste, et stimula ultérieurement 
le djihād de Sayyid Muḥammad Ḥasan contre l’occupation européenne et 
éthiopienne, que nous allons examiner à présent.

Le combat des Somali pour leur liberté, 1897 -1914
Sayyid Muḥammad était né en 1864. À sept ans, il connaissait à fond le 
Coran. À dix-neuf ans, il quitta son foyer pour aller étudier dans les prin-
cipaux centres d’enseignement islamique de l’Afrique orientale, Harar 
et Mogadiscio. On pense aussi qu’il s’aventura jusqu’aux places fortes 
mahdistes du Kordofān, au Soudan46. En 1895, Sayyid partit en pèlerinage 
à La Mecque, et passa un an en Arabie, visitant également l’Hedjaz et la 
Palestine. À La Mecque, il étudia avec le Sheikh Muḥammad Ṣālih, et entra 
dans sa secte, l’ordre de Sālihīyya. Il est probable que ces différents séjours 
dans le monde musulman le mirent en contact avec les idées préconisées 
par la renaissance islamique47. À son retour, il s’installa un temps à Berbera, 
où il enseigna et prêcha, poussant ses compatriotes à suivre le chemin de la 
stricte foi musulmane.

Sayyid Muḥammad était conscient du fait que la présence des chrétiens 
(européens et éthiopiens) menaçait les fondements sociaux et économiques 
de la société somali. Dès juillet 1899, il écrivait à un clan somali et lui lançait 
cet avertissement : « Ne voyez-vous pas que les infidèles ont détruit notre 
religion et traitent nos enfants comme s’ils leur appartenaient ? » Il se référait 

42. I. M. Lewis, 1965, p. 46 -47.
43. A. Hamilton, 1911, p. 47.
44. S. Touval, 1963, p. 74.
45. I. M. Lewis, 1965, p. 43.
46. A. Sheikh-Abdi, 1978, p. 61 -62.
47. M. O. Abd al-Halim, 1975, p. 339.
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ici à l’établissement d’écoles chrétiennes en Somalie, qui lui paraissait mena-
cer les écoles coraniques. Sayyid estimait que l’efficacité du prosélytisme 
chrétien pouvait se mesurer au fait que la population adoptait des prénoms 
chrétiens, comme « Jean Abdallah ». Et cela ne faisait que confirmer pour lui 
que la colonisation chrétienne cherchait à détruire la religion islamique.

Le mouvement mahdiste soudanais eut d’importantes répercussions en 
pays somali. Sayyid, ainsi que d’autres chefs religieux, s’inspira de la brillante 
carrière du Mahdī. Les Somali connaissaient ce qui se passait au Soudan et 
sympathisaient avec leurs coreligionnaires ; tout cela facilita l’entreprise de 
Sayyid Muḥammad48. Dans l’un de ses discours, Sayyid accusa les autorités 
militaires britanniques d’exporter des bêtes pour la guerre contre le Mahdī 
— l’Homme saint du Soudan auquel Dieu avait donné la victoire49. Mais il 
reste à voir dans quelle mesure il situait son djihād dans le cadre général de 
la renaissance islamique, et jusqu’à quel point il était inspiré et influencé par 
la révolution mahdiste au Soudan. On a affirmé qu’il avait rencontré l’émir 
mahdiste du Soudan oriental, Digna, lors de sa visite dans ce pays ; la chose 
n’est cependant pas prouvée, même si certaines traditions orales somali pré-
tendent que la tactique de guérilla employée par les Somali pendant le djihād 
était copiée de celle des mahdistes du Soudan oriental50.

L’un des facteurs les plus graves qui empêchaient l’unification chez les 
Somali nomades était le système de lignage traditionnel avec ses allégeances 
« tribales ». Grâce à son charisme personnel et à ses qualités de chef, Sayyid 
arriva à prendre le commandement d’une troupe hétérogène recrutée dans 
plusieurs clans somali et à créer une armée régulière d’environ 12 000 hom-
mes51. Pour mobiliser les divers groupes contre l’administration coloniale, il 
fit appel à leurs sentiments religieux de Musulmans, indépendamment de 
leur appartenance à tel ou tel clan. Il composa, en outre, un grand nombre 
de poèmes, dont beaucoup sont encore connus en Somali, et « rassembla 
ainsi une foule de clans ennemis sous le double étendard de l’islam et de la 
patrie52 ».

Sayyid commença le djihād à Berbera, où il tenta de 1885 à 1897 de 
soulever la population contre les impérialistes. Mais son premier acte révolu-
tionnaire fut d’occuper Burao, au centre de la Somalie britannique, en août 
1899. Les Britanniques, harcelés, durent envoyer entre 1900 et 1904 quatre 
expéditions pour repousser les attaques de Sayyid. Bien que les Anglais 
fussent soutenus par les Italiens, les exceptionnelles capacités militaires du 
leader, ainsi que son emploi efficace de la cavalerie et de la guérilla, valurent 
à ses guerriers un certain nombre de victoires. L’une d’elles fut remportée à 
Gumburu Hill, en avril 1903, où neuf officiers britanniques furent tués.

À la fin de 1904, les forces de Sayyid étaient cependant fort affaiblies. 
Il se retira donc dans le protectorat italien de Medjourtine, où il signa le 

48. I. M. Lewis, 1965, p. 69.
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5 mars 1905 le traité d’Illing, traité dans lequel il imposait ses conditions 
aux Italiens. En 1908, Sayyid mobilisa ses troupes pour une nouvelle atta-
que, qui obligea les Anglais à évacuer l’arrière-pays en novembre 1909 et à 
se concentrer sur les côtes. Mais Sayyid menaçait d’attaquer également les 
villes côtières. En août 1913, il remporta une grande victoire en anéantissant 
la nouvelle force de police chamelière récemment créée. Ce désastre obligea 
les Anglais à s’allier avec le gouverneur éthiopien d’Harar et à monter avec 
lui des expéditions contre Sayyid et ce, jusqu’à sa mort à Imi, en Éthiopie, 
en novembre 1920.

Sous le commandement de Sayyid Muḥammad, le peuple somali avait 
donc réussi à harceler pendant vingt ans les impérialistes européens et 
les Éthiopiens. Il avait pu remporter des victoires militaires, politiques et 
même diplomatiques. Certes, le djihād somali ne put chasser les étrangers, 
mais il favorisa un fort sentiment nationaliste. Les Somali se sentirent unis 
dans leur lutte contre l’invasion européenne. En outre, le combat de Sayyid 
Muḥammad laissa dans la conscience nationale somali un idéal de patriotisme 
qui ne put jamais être effacé, et qui inspira les générations suivantes53.

conclusion
Peut-être aucune région d’Afrique n’a-t-elle résisté aussi farouchement à la 
conquête et à l’occupation européennes dans les années 1880 -1914 que les 
pays du Nord-Est africain. La preuve en est donnée par les milliers d’Égyp-
tiens, de Soudanais et de Somali qui perdirent la vie dans les batailles et les 
escarmouches avec les troupes coloniales. La force de cette résistance était 
due au fait que le sentiment patriotique qui l’avait inspirée se doublait d’un 
sentiment religieux encore plus profond. Les populations de l’Égypte, du 
Soudan et de la Somalie ne luttaient pas seulement pour leurs territoires, 
mais aussi pour leur foi. Les musulmans de ces pays, comme ceux du reste 
du monde islamique, étaient conscients des troubles sociaux et religieux 
entraînés par l’invasion étrangère. Il était en outre contraire à la doctrine 
islamique qu’une population musulmane acceptât la soumission politi-
que envers une puissance chrétienne. Les mouvements révolutionnaires 
d’˓Urābī, le Mahdī, et de Sayyid Muḥammad doivent donc s’interpréter 
dans le contexte des nombreux mouvements réformistes qui se répandirent 
dans le monde musulman aux XViiie et XiXe siècles, et qui le marquèrent si 
profondément.

53. I. M. Lewis, 1965, p. 91.


